Î\epresentans  du  Peuple^ 

C’est  toujours  vers  la  fpécialité  de  l’hypothèqUé  que  fô 
dirigent  les  attaques  contre  le  fyftême  hypothécaire  que  la 
refolntion  qui  nous  occupp  propofe  de  .mettre  en  pratique. 

Cependant  il  .eft  bien  manheUe  que  la  fpécialité  de 
I hypdthèque  ménage  le  crédit  de  l’emprunteur  en  le  pro- 
longeant. ... 
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Les  difficultés  dont  on  s’enchevêtre,  ne  proviennent  unl- 
cpremeiu  que  dé  ce  que  Ton  ne  s’eft  p^s  fait  üii:e  idée 
clahe  de  la  difpodtion  de  la  réfolution  fur  cette  fpécialité, 
êc  de  ce  ..qu’on  Ji  a pas  reconnu  la  nature  différente  de  l’hy- 
pothèque judiciaire  ôc  de  l’hypothèque  légale. , 

La  fpécialité  eft  plutôt,  une  exhortation  de  la  réfolution 
quun  commandement  ^ feulement , pour  amener  l.s  efprirs 
à la  pratique  de  la  fpécialité.;^  en  ii,s  éclairant  par  Texpé* 
tience  , la  réfolution  prefcrit  au  prêteur  qui  ne  veut  pas  fe 
Contenter  d’un  feul  gage,  de  ftipuler  de  i emprunteur  rin- 
dicarion  précife  de  chacun  de  fes  autres  biens  dont  l’affec- 
lation  eft  voulué.  . ^ ^ 

Quant  à l’hypothèque  judiciaire,  fi  cette  indication  n’eft 
pas  requlfe  pour  fa  conftitiuion  , c’efl:  d Word  parce  que 
cette  indication  ne  pouvant  être  que  le  fait  du  débiteur,  la 
réfolution  prefcrlroic  au  créancier  l’impoffible. 

Enfuite,  il  faut  le  remarquer,  çettç  générale  affedation 
-des  bien V alors  préfens  du  débiteur , réfultante  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui , ell  une  peine  qu’il  encourt 
dans  le  fyftê'me  hypothécaire,  peins  jufte  que  mérite  le 
manque  à fa  foi. 

Loin  donc  que  la  généralité  de  l’hypothèque  qui  defeend 
d’un  jugement  de  condamhation  foit  nne  dilTonance  dans 
le  fydême  hypothécaire,  elle  en  eft  une  véritable  côidé- 
queiice. 

Le  crédit  eft  attaché  à la  fidélité  du  débiteur  à fes  en- 
gagemens.  La  loi  ne  peut  le  loutenir  lorlque  la  fidélité 
celle. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’hypothèque  légale  , comme  l’hypo- 
thèque judiciaire  , elle  eft  indépendante  du  concours  du 
débiteur. 

Mais  l’hypothèque  légale  eft  de  plus  un  privilège.  Ses 
règles  font  néceflairemenc  déterminées  par  l’intérêt  de  la 
faveur  qui  l’a  fait  établir. 

L’on  ne  peut  donc  reprocher  à la  réfolution-  dé  n’avoir 
pas  uniformifé  la  conftitution  dé  rhypothêque  légale  avec 
ia  conftitution  de  l’hypothèque  volontaire. 


Ces  deux  hypothèques  ne  font  pas  de  même  efpècc , de 
même  famille,  fi  je  puis  ainfî  dire. 

J.a  réfolurion  qui  eft  foumife  à votre  approbation  , ayant 
pour  objet  de  régularifer  l’aèHon  du  fyftême  hypothécaire 
que  j oie  définir  le  fyftême  nerveux  des  affaires  intérieures 
de  la  fociété  , a dû  , pour  atteindre  fa  fin  , concilier  l’exif-  , 
tence  du  crédit , ce  moyen  néceffaire  , avec  le  droit  de 
l'hypothèque  légale. 

C eft  fous  ce  rapport  unique  que  l’hypothèque  légale  efl 
entrée  dans  ce  réglement. 

Je  ne  fiiivrai  pas  les  objedUons  de  détail  qui  ont  été. 
faites  contre  la  réfoliuion  * vous  attendez  un  réfumé  du 
rapporteur  de  votre  commiftion. 

Mais  vous  me  permettrez  d’énoncer  une  obfervation 
qui  doit  entrer  dans  la  folution  de  ces  objeélions.  Le  but 
du  légillateur  , dans  l’organifation  du  fyftême  hypothé- 
caire y doit  être  d’étendre  le  crédit  : donc  chacune  des  * 
difpofitions  de  c^tte  loi  doit  effentiellemenc  graviter  vers  ce 
but  ^ donc  c’cft  félon  ce  defîein  qu’elles  doivent  être  jugéese 

,La  réfolLuion  appartient  moins,  il  faut  le' dire,  aux 
lumières  des  juiifconfidres  qu’aux  vues  étendue:?’  de  l’homme 
d’état , qui  doit  diriger  les  intérêts  privés  vers  la  profpé- 
rité  générale. 

Vous  me  permettrez  encore  un*e  réponfe  , qui  fera  courte', 
d robjeéiion  qui  a été  préfentée  avant-hier,  confortée ~d'ef* 
pèces  que  l’on  feintes. 

L’on  a prétendu  que  l’article, XV,  qui  porte  qile  ««  la 
» vente,  (oit  volontaire  , loir  forcée  ^ de  l’immeuble  grevé 
ïï  ne  rend  point  exigibles  les  capitaux  .aliénés  , ni  les 
» autres  créances  non  échues  » , toiuncioit  contre  le  débi- 
teur lui- même.  ^ / 

Je  poLiriois  faire  remarquer  aux  adverfaires  de  la  réf  da- 
tion le  défordre  qui  exiiie  dans  leurs  rangs  ; ceux-ci  ob- 
jedent  que  cet  article  lèfe  le  débiteurj  & ceux-là  qu’il  lèGî 
le  créancier  : ainfi  l’on  propofe  contre  article  deux  ar- 
gumen-s  contraires , oppofés  Fuii  à i’aaU'e. 
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Maïs  je  veux  y répondre  diredement  (i). 

La  difpofition  d,e  l’articie  a évidemment  pour  objet  rimé- 
rêt  du  débiteur,  lequel  eft  d’exciter  le  montant  des  enchères. 
Je  ne  penfe  pas  que  ion  contefte  que  cette  difpofition  aura 
cet  effet. 

Cependant  fi  le  débiteur  juge  que  la  faculté  lalffée  i 
iadjudicataire  de  profiter  des  délais  ftipulés,  ne  compenfe^ 
pas  l’avantage  de  quelque  élévation  dans  le  prix,  eh  bien!'' 
qu’il  , fa  (Te  5 avant  l’adjudication  , une  condition  à radjudi- 
cataire  de  payer  fes  créanciers  infcrits , fans  aucun  delai  j il 
le  peut , pLiifqu’il  eft  appelé  au  jugement  de  l’adjudica- 
tion 5 ôc  que  la  juftice  ne  fe  rend  qu  en  fon  nom  & pour 

lut.  , . . 

Dira- 1" on  que  la  réfolution  ne  le  difpofe  pas  ? moi  je 
demande , la  réfolution  le  défend  - elle  ? Non.  Si  elle  ne 
le  défend  pas , donc  le  débiteur  a ce  droit  : car  ce  qui 
îi’eft  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché.  (Article 
" VII  de  la  déclarai  ion  des  droits.  ) 

De  plus  5 veuillez  remarquer  que  robjeéfion  eft  dans 
rhypothèfe  de  l’expropriation  forcée  , c’eft-à-dire  , dans 
rhypothèfe  d’un  débiteur  rétif  ou  fans  foi.  Donc  , il  ne 
peut  y avoir  ici  d’injure  commife  contre  lui  , puifqu’elle 
feroit  , après  tout , de  fon  fait.  Veuillez  remarquer  encore 
que  l’adjudicataire  eft  non-feulement  débiteur  hypothécaire 
du  prix  J mais  débiteur  pêrfonnel. 

Veuillez  remarquer  que  la  pcfteftlon  du  débiteur,  n elle 
eût  été  continuée , auroit  été  elle-même  frappée  de  tous 
les  accidens  de  détérioration  que  Ion  a feints  j quil  eft 
Lizarre  de  refufer  a l’acquéreur  le  foiiiae  la  conietvacion  , 
& d’en  douer  fpécialeinent  un  débiteur  diftlpareiir  ou  de 

mauvaife  foi.  ^ r -r 

Donc  l’article  XV,  ^avantageux  au  débiteur  faifi  eri 
ce  qu’il  excite  la  chaleur  des  enchères , ne  peut  jamais 
lui  caiifer  de  dommage.  . 

( 1 ) L’objeâiion  ne  concerne  qu^un  débiteur  foivable;  car  s il  eft 
infolyr/üle-,  elle  eft  fans  Cens  ; comment  cet  article  pourroit-il 
nuire  3 
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Çet  article  XV , fl  amèrement  attaqué  ; confidéré  fous 
le  rapport  de  Téconomie  politique,  préfente  un  accroiUe- 
menc  de  moyens  de  cîrailation  : auroic-d  pu  être  aban- 
donné par  le  légiflateur  , réduit , par  la  fatalité  des^  cir- 
conftances  , à invoquer  les  plus  légères  faveurs  du  crédité? 

Je  palTe  à la  conckifion  de  notre  collègue  Jourdain  dans 
cette  difcuffion,  conclufion  que  javois  d’abord  pour  unique 
objet  de  réfuter. 

En  embraiïant  la  réfolution  , il  vous  a dit  que  toute- 
fois vous  ne  pouviez  , quant  à préfent , 1 approuver  , fans 
renfermer  dans  fon  fein  une  contradiétion  infoluble. 

« Selon  lart.  XXXVII , vous  a t-il  obfervé  , les  droits 
V»  d’hypothèque  ou  privilèges  exiftans  lors  de  la  publication 
>9  de  la  réfolution  devenue  loi,  qui  n’auroient  pas  encore 
jî  été  infcrits  en  exécution  & dans  les  formes  de^  la  loi  du 
>5  g mefîldor  an  3 , doivent  l’être  , pour  tout  delai , dans 
» les  trois  mois  qui  faivront  cette  publication. 

Or , continue  l’orateur , l’article  LVI  abroge  la  loi  du 
î>  9 meGGdor  an  3. 

>9  Comment , d’après  cette  abrogation  , pourra-t-on  exé- 
• 95  CLiter  la  difpohtion  de  l’article  XXXVII?  » 

L’article'  lUV  fournit  la  réponfe  à l’objeétion  : “ 1} 

)>  ftatué  incelTamment , porte  cet  article,  fur  1 organifation 
))  du  bureau  général  & des  bureaux  particuliers  de  la  con- 
» fervatioii  des  hypothèques;  jufquà  cette^  époque  le  fer-* 
» vice  fera  provifoiremcnt  continué  diaprés  Us  dLjpofitions 
5>  de  la  préfente  jy  par  ceux  acluelUrnent  établis  en  exécution 
» de  la  loi  du  g mejfidàr  anZ  ^ & conformément  à ce  quelle 
y>  prcfcrit  à cet  égard,  >> 

La  réfolution  maintenant  provifoiremsnr  , par  une  ‘dif- 
pofition  formelle  & immédiatement  précédente  , le  fevvjce 
des  confervateurs  actuels  pour  l’exécurion  de  la  réfolution 
devenue  loi , donc  elle  n’a  pas , par  l’article  fuivanc , en 
' abrogeant  la  loi  du  g meffidor  an  3 , pour  rexécution  de 
laquelle  ils  avoient  été  crées , fupprimé  à l’in  fiant  leur  exer- 
cice ; ou  il  faudroic  fuppofer  la  volonté  du  Confeil  des 
Cino-Cems  en  délire. 


Maïs  j lorareuf  la  mal  diflîmulé , cette  objeéHon  n efl? 
ps  celle  qu’il  a voulu  jeter  .dans  les  ejÇrits.  La  continua- 
tion provifoire  , ordonnée  par  l’article  LY , du  fervice  des 
confervateurs  établis  par  la  loi  du  9 meflidor  an  3 l’or- 
gaiiifation  d'cfinitive  que  Ion  propofe  de  lui  /donner  en 
étant  la  confirmation  , ôc  cette  forme  adminiftrative  ne 
s’accommodant  pas  avec  Topinion  de  l’orateur , voilà  le  vé- 
ritable mo^if  de  rufpenfîon  qu’il  a voulu  préfenter  Tous  le 
voile  de  fou  objecffcion. 

Il  faut  y répondre  , car  il  y a ici  écart  dangereux  de  la 
conftinuion. 

Et  d’abord  , les  confervateurs-  établis  en  vertu  de  la  loi 
du  9 meflidor  an'  3 font -ils  en  aéjtivité  aétuelle  ? Oui, 
cefl;  ce  qu’établit  la  loi  du  19  prairial  an  4. 

« Dans  les  lieux  où  l’édit  de  1771  reçoitfon  exécution, 
y>  aucunes  iectresme  pourront  être  fcellées  ( art.  III  de  la 
>»  loi)  qu a la  charge  des  oppofitions  ou  infcriptions  qui 
3»  aiiroient  été  formées  tant  auprès  de  l’ancien  confervateur; 
« des  hypothèques  , que  du  nouveau  , créé  par  la  loi  du  9 
« mejjidor  an  3.  « , - - 

« Dans  les  lieux  où  les  lettres  de  ratification  ne  font 
>5  pas  établies  ( art.  lY  de  la  loi)  , les  acqifiéreurs  d’im- 
« rhenbles  auront  la  faculté  d’en  purger  les  hypothèques , 
« foit  en  Te  conformant  aux  lois  & ufages  fuivis  'jufqu’à 
” ce  joijir^  fait  en  remplijjant  les  obligations  preferites  par 
»>  l article  CI^  de  la  loi  du  9 mejjidor  an  3 concernant 
le  depot  du  contrat  d* acquijiüon  & le  paiement  du  prix» 
Donc  l’article  LV  de  la  réfolution  , en  ordonnant  que  les 
confervateurs  aétuels  des  hypothèques  continueront  leur 
fervice  jufqu’à  ce  qu’il  foit  ftatué  fur  l’organifation  nou- 
velle.quelle  promet,  ne  fait  qu’ordonner  ce  qni  exiffe  , 
ce  qui  fubflfle  de  foi,  me  difpofe  pas  en  un  mot  nou- 
vellement. 

Maintenant  le  Confeil  des  Anciens,  fans  la-  propofirion 
du  Confeil  des  Cinq- Cents,  a-t-il  le  droit  d’arrêter,  l’exéeutiou 
d’une  Ici  exiftanre  ? Non. 
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Le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  n’eft-il  pas  îuclépendant  clans 
l’exercice  de  la  délégation  que  le  fouverain  lui  a faite  de 
propofer  les  lois  ? Oui  puifque  ce  droit  lui  ^appartient  ex- 
clulivement. 

Cette  indépendance  exifteroit-elle  fi  le  Confeil  des  An- 
ciens poiivoit  fubordonner  l’adoption  ou  même  l’examen 
d’une  Téfolutlon  , à la  condition  d’une  autre  réfolution  ? 
Non  : car  fi  cette  condition  popvoit  être  autorifée  , il  fan- 
droit  reconnoître  dans  le  Confeil  des  Anciens  je  droit  de 
prefcrire  an  Confeil  dçs  Cinq-Cents  les  difpofitions  de  la 
leconde  réfolution  ; autrement  à quoi  aboutiroit  la  con- 
dition ? 

Quelle  conféquence  résulte  de  cette  férié  de  propofitions 
indubitables  ? 

Le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  refufer  d’approuver 
une  réfolution  qui  d’ailleurs  eft  falutaire  , fur  le  prétexte 
que  fon  exécution  eft  attachée  provifolremenc  i une  partie 
de  'loi , ou  à une  loi  qii’ il  feroit  convenable  de  rapporter. 

Ce  jugement  lui-même  fur  la  loi  exiftante  , ne  peut  pré- 
venir à cette  tribune  la  propofition  en  rapport  qui  appartient 
au  Confeil  des  Cinq  Cents. 

Donc  l’agence  établie  en  verra  de  la  loi  du  9 meftidor 
an  3 étant  en  aétiviré  de  fervice  , exlftant  indépendam- 
ment de  la  volonté  aRutile  du  Confeil  des  Anciens  , le 
Confeil  des  Anciens  ne  peut  pas  fufpendre  de  délibérer 
fur  la  réfolution  relative  au  régime  hypothécaire  , ou  la  re- 
jeter 5 foit  parce  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  ne  pro- 
pofe  pas  la  fupprefiion  de  cette  agence,  foit  parce  que, 
lous  une  autre  organifation  , *il  propofe  , par  une  autre  ré- 
folution, de  la  maintenir. 

Repréfentans  du  peuple  , je  l’ai  dit  à cette  tribune  , & 
je  me  plais  d le  répéter  : Le  Conjeil  des  Anciens  e[l  la 
fagejje  nationale.  Ce  titre  n’eft  pas  faftueux  ; il  doit  être  la 
vérité.  Songez  que  la  divifion  du  Corps  légiflatif  en  deux 
Confeils  eft  la  difpofition  que  la'démagogie,  enchaînée  par 
la  conftltution  l’an  3 , confidère  avec  le  plus  de  haine  : 
fongez  que  la  moù^ration  dans  l’exercice  de  la  délégation 
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de  la  fanaion  forme  la  plus  fûre  ligne  de  défenfe  dtt 
Confeil  des  Anciens  contre  les  fadrieux  tribans. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  disjoigne  de  la  difcuffion 
lur  la  lefQlution  du  24  thermidor  dernier  relative  au  ré- 
gime hypothécaire,  celle  fur  la  téfolution  relative  aux  ex- 
propriations forcées,  &palTe  à la  délibération  fut  le  fond  de 
la  réfolution  du  24  thermidor,  après  qu’il  aura  entendu  le 
îapporteur  de  fa  commiffion. 

Je  vote  au  furplus  pour  la  réfolution. 

■ illipilllllilHHHliiiiiii 

Nota.  L’on  fe  propofe,  dit-on,  d’attaquer  l%ne  des  dirpofition» 
qui  diftingue  le  plus  le  fjftême  hypothécaire  établi  par  la  réfolution 
celle  qui  fait  celTerJ’hypothèque  de  bieps  à venir  rcfaltante  de  û 
convention. 

Cette  dilpofitîon  lailTe  évidemment  au  débiteur  une  reffouTce  pour 
rappeler  le  crédit  qui  a fui  : elle  eft  donc  nécelTaire  à la  profpérit^ 
publique  ; mais  elle  appartient  elTentielIement  à un  code  populaire. 
Elle  conferve  un  abri  au  malheur. 

De  plus  , je  raifonne  en  pur  jurifconfulte  : cette  dirpofiiion  n^eft 
qu^ün  retour  aux  principes  de  la  matière  ; elle  n'eft  proprement  que 
ia‘  réhabilitation  de  relTence  de  l’hypothèque.  ^ 

L’hypothèque  eft  un  gage  , forme  une  main-mire.  Elle  fuppoCe 
donc  abfolument  1 objet  du  gage  3 exiftant , aéluel. 

<(  À la  bonne  heure,  dit-on,  quant  à l’hypothèque  conventionnelle  j 

mais  pourquoi  l’hypothèque  judiciaire  n’cmbraireroit-elle  pas  les 
biens  à venir?.  Cet  effet  efl  donné  à l’hypothèque  légale.  » 

Je  réponds  : le  créancier  qui  n’a  originellement  qu’un  titre  prîy^ 
a donc  fuivi  alors  la  llmplefoi  de  ion  débiteur. 

Le  créancier  implorant  de  Tautorité  de  la  juff  ice  une,  voie  de  con- 
trainte contre  ce  debiteur  infidèle  , ne  peut  donc  fe  plaindre  que  la 
juitice  n’établit  de  main^mife  pour  fon  paiement  que  fur  les  biens  im- 
meubles lOrs  appartenans  au  débiteur  j car  la  graiijîe  i.o.  créan- 
cier de  fureté  qu’il  n’avoit  pas  ftipuiée. 

Je  demande;  le  créancier  qui  Iprs  du  prêt  n*a  ftipulé  aucun  gage 
peutr  il  avoir  droit  à une  fureté  plus  étendue  que  celle  qu’il  lui  auroit 
été  permis  de  requérir  lors  de  la  convention  > 

La  juftice  a qui  , en  matière  civile,  il  n’appartient  que  d’affurer 
l’exécution  des  conventions,  ne  peut  donc  pas  all^^  au-dela  de  ce 
qui  étoit  au  pouvoir  de  la  fHpulation  autorifée  par^’a  loi. 

Quant  à ce  que  l’hypothèque  légale  continue  d afîeârer  les  biens  à 
venir  5 homme  do  loi , ne  perdez  donc  pas  vue  l’origine  fuprême 
de  cette  hypothèque  relie  defeend  de  l’inif^'êt  général  de  l’affociation, 
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